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LE SOUSSIGNE : 

Monsieur Fabrice LAMBERT! 
Demeurant U Stollu Route de Belgodère 
Né le 6 septembre 1979 à Marseille 
De nationalité française, 
Ni marié, ni Pacsé 

ARTICLE 1 - FORME 

La société (la « SAS 3L HOLDING») est une société par actions simplifiée régie par les dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur ainsi que par les présents statuts. Elle fonctionne sous la même 
forme avec un ou plusieurs associés. L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus aux associés. 

La Société sera régie par les lois en vigueur, et notamment par les articles L. 227-1 à L. 227-20 du Code de 
Commerce relatifs aux sociétés par actions simplifiées et par les présents statuts. 

Elle ne peut procéder à une offre au public de titres financiers ou à l'admission aux négociations sur un 
marché réglementé de ses actions. Elle peut néanmoins procéder aux offres définies aux 2 et 3 du I et au II 
de l'article L. 411-2 du Code monétaire et financier. 

ARTICLE 2 - DENOMINATION 

La Société a pour dénomination« SAS 3L HOLDING». 

La dénomination sociale doit figurer sur tous actes ou sur tous documents émanant de la Société et destinés 
aux tiers, précédée ou suivie immédiatement des mots « société par actions simplifiée» ou des initiales 
« SAS », puis de l'indication du capital social. 

Les mêmes documents doivent aussi porter les mentions du siège social, du numéro d'identification et de 
l'indication du greffe où elle a été immatriculée. 

ARTICLE 3 - OBJET 

La Société a pour objet, en France et à l'étranger: 

L'acquisition, la détention, la gestion de toutes actions, parts sociales, valeurs mobilières, et en 
général, toutes participations dans toutes personnes morales quelles que soient leurs activités ; 
La gestion, l'achat, la vente de tout portefeuille d'actions, de parts, d'obligations et de titres de toutes 
sortes ; 
Toutes prestations administratives, comptables, commerciales, financières, informatiques, de 
ressources humaines et de formation, création d'évènements ; 
L'activité de gestion locative immobilière, 
Toutes opérations industrielles et commerciales se rapportant à: 

o la création, l'acquisition, la location, la prise en location gérance de tous fonds de 
commerce, la prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous établissements, fonds de 
commerce, usines, ateliers, se rapportant à l'une ou l'autre des activités spécifiées ci-dessus ; 
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o la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés, brevets et droits de 
propriété intellectuelle concernant ces activités ; 

o la participation, directe ou indirecte, de la Société dans toutes opérations financières, 
mobilières ou immobilières ou entreprises commerciales ou industrielles pouvant se 
rattacher à l'objet social ou à tout objet similaire ou connexe; 

o toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet. 
0 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé U Stollu Route de Belgodère 20226 BELGODERE 

Il peut être transféré en tout autre endroit en France par décision du président ou d'un directeur général 
agissant seul, qui est alors habilité à modifier les statuts en conséquence, par dérogation à l'article 21. 

ARTICLE 5 - DUREE 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de prorogation ou de dissolution 
anticipée prévus par les textes en vigueur ou par une décision collective des associés. 

ARTICLE 6-APPORTS 

Les apports faits par l'associé unique à la constitution de la société, d'un montant de mille euros (1 000,00 
EUR) et formant le capital d'origine, ont tous été des apports de numéraire. 

Cette somme, correspondant au montant total du capital social, a été déposée au crédit d'un compte ouvert 
à la Caisse d'Epargne, au nom de la Société en formation ainsi que l'atteste le certificat du dépositaire établi 
par l'agence de la banque en date du 21/07/2023 

Elle sera retirée par le président de la Société sur présentation d'un certificat ou d'un extrait délivré par le 
greffe du tribunal de commerce du lieu du siège social attestant l'immatriculation de la Société au registre 
du commerce et des sociétés. 

Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 12/06/2024, le capital 
social a été augmenté de 178.692,00 euros au moyen de l'apport effectué par l'associé unique de DEUX 
MILLE (2 000) parts sociales numérotées 8 001 à 10 000 de la société CAMPOLIVE évalués à 178.692,00 
euros. 

En contrepartie de cet apport, il a été attribué à l'associé unique 178.692 actions de UN Euro, entièrement 
libérées 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est égal à la somme de CENT SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE SIX CENT QUATRE­
VINGT-DOUZE (179.692,00) EUROS 

Il est réparti en 179 692 actions d'une valeur nominale de un euro (1 €) chacune, toutes de même catégorie 
et entièrement souscrites et libérées. 

Monsieur Fabrice LAMBERT!, associé unique détient 179 692 actions de la société soit 100% du capital 
social. 
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ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

1- Le capital social peut être augmenté, par tous moyens et selon toutes modalités permises par la 
réglementation en vigueur, en vertu d'une décision de l'associé unique ou d'une décision collective 
extraordinaire des associés statuant sur le rapport du Président. 

Le capital social est augmenté soit par émission d'actions ordinaires, soit par majoration du montant 
nominal des titres de capital existants. Il peut également être augmenté par l'exercice de droits attachés à 
des valeurs mobilières donnant accès au capital, dans les conditions prévues par la loi. 

L'associé unique ou les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser 
ou de décider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation du capital. 

En cas d'augmentation par émission d'action de numéraire ou émission de valeurs mobilières donnant 
accès au capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créances, l'associé unique ou les associés ont, 
proportionnellement au montant de leurs actions, un droit préférentiel à la souscription des titres émis. Ils 
peuvent cependant renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et la décision 
d'augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentiel dans les conditions prévues par la loi. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, bénéficies ou 
primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous resserve des droits de l'usufruitier. 

2. Le capital peut également être réduit par tous procédés et selon toutes les modalités prévues par la loi et 
les règlements en vigueur, en vertu d'une décision de l'associé unique ou d'une décision collective 
extraordinaire des associés statuant sur le rapport du Président. L'associé unique ou les associés peuvent 
déléguer au Président tous pouvoirs pour réaliser la réduction du capital. 

ARTICLE 9 - LIBERATION DES ACTIONS 

Lors de la constitution, les actions représentant des apports en numeraire sont libérées d'au moins la 
moitié de leur valeur nominale. La libération du surplus intervient en une ou plusieurs fois sur décision du 
président, dans un délai qui ne peut excéder cinq ans à compter de l'immatriculation de la société au 
Registre du commerce et des sociétés. 

La Société peut émettre des actions en rémunération d'apports en industrie. Ces actions sont émises sans 
valeur nominale et ne sont pas prises en compte pour la formation du capital social. Elles sont attribuées à 
titre personnel et ne peuvent être cédées. En cas de décès de leur titulaire ou en cas de cessation par celui­
ci de ses prestations, elles sont annulées. 

En cas d'augmentation de capital, le capital social doit être intégralement libéré avant toute souscription de 
nouvelles actions à libérer en numéraire, à peine de nullité de l'opération. 

Tout défaut de paiement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne de plein droit et 
sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, le paiement d'un intérêt au taux légal à partir 
de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la Société peut exercer contre l'associé 
défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la loi. 

En outre, lorsqu'il n'a pas été procédé dans le délai légal aux appels de fonds pour réaliser la libération 
intégrale du capital, tout intéressé peut demander au président du Tribunal statuant en référé, soit 
d'enjoindre sous astreinte au président de procéder à des appels de fonds, soit de désigner un mandataire 
chargé de procéder à cette formalité. 
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ARTICLE 10 - FORME DES ACTIONS 

Le, act.1ons sont obligatouement nomuum·es Elles donnent heu ,1 une in,cnpw,n en compte md1\·1Juc·l 
dans les condiu"ns et selon le, modalités pré\·ues p.u la lot er le, règlement, en ngueur 

1 out associé pt·ut dem,mder à l.t ::;ooété la déliqance d'une ,Ht6LlU<H1 d'in,cri1ition en compte 

ARTICLE 11- TRANSMISSION DES ACTIONS 

1 - Les actions ne sont nég<JoJbles '-lu'aprés unma1ricubt.1on de b ::;oc1été au registre du commerce er des 
sooctes En cas d 0 ,1Ugment.1t.1on du c.ip1tàL le, ,1cuons ,,mt 11egoc1.1bles ,i compter <le la ré.ih,;1t1on Je cellc­
c1. 

Les actions demeurent négociables après dissolution de l.1 Société et jusqu'à la dorure de lJ liyuidation 

La propriété des actions résulte de leur 111scnption en compte mdi,-iduel au nom du ou des titulaires sur les 
registres tenus à cet effet au siège social 

En cas de transtrussion des ac □ons. lt: transfert de propnété résulte dt: \'i.nscnption des Utres au compre de 
l'acheteur à la date fixée par l'.lccord des parties et nrJt.1fiée à LI société. 

Les act..lons résultant d'apports en mdustm: sonr attribuées a mre persunnd. Elles ,ont inaliénable, d 

intransrrussiblcs. 

Elles seronr annulées en c1s de déces de leur atulaire commt: en c.1, de cess.\aon par ledit titulaue de ,e, 
prestations à l'issue d'un délai de ,Lx moi, SUl\·.\nt mise en demeure, par lettre recummandée JYec demande 
<l\n-is de récepuon, de poursut\·re lesdites presta riom dans les conditiom pré\·ue, :1 Li cnm·ention 
d'apport 

2. Les cessions ou transmissions, sous quelque forme que ce soit, des actions détenues par 
l'associé unique sont libres. 

En cas de dis,oluuon de l'éYentuelle commun,rnté de b1em existant entre l'as,ocié unique, personne 
ph\ sique, et son conjoint, la Société con ci.nue de plem droit. ,c,11 a\·ec un associé unique s1 la toral11é des 
acuons est attribuée à l'un des époux, so11 a,·ec les deux associés s1 les actions sont panagées entre les 
epoux 

En cas de décès de l'associé unique, la Société contmue de pleu1 druit entre ses ayants droit ou hénaers. et 
én:ntuellement ,on conjomc ,un-iYant 

1 .a cession de droits d'attribution d'actions granùtes, en cas d'.rngmentation de capital par incorporauon de 
résen:es, primes d'émission ou bénéfices, est assinulée à la œs,1on des actions gratuites elle:;-même,, et l.i 
cession de droits de souscnption à une augmentation de capital par ,-oie d'apports en numéraire est libre. 

3. Transmission des actions en cas de pluralité d'associés 

Agrément des cessions 

La cession de titres de capital et de valeurs mobilières donnant accès au capital à un tiers à 
quelque titre que ce soit est soumise à l'agrément préalable de la collectivité des associés. 

Le cédant doit notifier par lettre recommandée avec demande d'aùs de réception une demande 
d'agrément au Président de la Société en indiquant les nom, prénom, et adresse du ccssionnaue, le 
nombre des titres de capital ou ,-aleurs mobilière, donnant accès .1u capnal dont la cession est em·isagée et 
le prix offert ~ette demande d'agrément est transmise p;ir le Pré;idcnt JUX J$SOciés 



L'agrément résulte d'une déc1s1on collectJYe des associés starn,1nt à la ma1onté des \·oix des associés 
disposant du dm1r de \·ote 

La décision d'agrément ou de refus d'agrément n'a pas à être mou,·ée. File esr notifiée au cédant par lettre 
recommandée .\ défaut de not.1tïcation dans les trois moi, yw su1,·ent la demande d'agrément, l'agrément 
est repute acqms. 

En cas d'agrémenr. l'assoc1é cédant peut réaliser librement la cession aux condition, préYues dan, la 
demande d'agrément. 

[n Cils de refu, d'agrément. la ::Sooété est tenue, dan:; un dela1 dt: trot, mrns ,1 compter de L1 nutitïc;1uon 
du refus, de Lure acquénr les titres de capital ou \·aleurs m,>bilière~ donnant accès au capital. soit par un 
associé ou par un tiers, smt, an:c le consentement du cédam, par la ::,;ociété, en \·ue d'une réduction du 
capital. 

.\ défaut d'accord entre les parties, le prix des titres de capital ou nleurs mobilières donnant accès au 
capital est déterminé par voie d'experuse, dans les condiuons prén1es à l'article 18-+3--t du Code rn·il. 

Si les modalités de détermmation du prLx des titres de cap1tal ou ,·aleurs mobilières donnant accès au 
capital sont préYues dam une conYention liant les parties à b cession ou au rachat, \'expert désigné sera 
tenu de les appliyuer conformément aux disposiaom du second alinéa du I de l'arucle 1 R-t3--t du Code 
Cl\·iJ. 

Le ccdaot peut à tout moment anser le Pré,1Jt'nl, par lettre recommandée ,tn:l demande d'aYis de 
réccpnnn. qu'il renonce à la cession de ses titre, Je c,1pital ou nleur, mobilières dn11n.1nt ,1Ccès au capital. 

S1, à l'expirauon du délai de trois mois. l'achat n'est pas réalisé, l'agrément est considéré comme donné 
Toutefois, ce délai peut ècre prolongé par ordonnance du Président du Tribunal de commerce statuant en 
la forme des référés. sans recour,- possible, \'associé cédant et le cessionnaire dûment appelés 

Les dispositions qw précèdent sont applicables à toutes les ces,1ons, que lesdites cessions interYiennent en 
cas de déYoluuon successorale ou de liqwdauon d'une communauté de biem cnm: époux, par Yoie 
d'apport, de fusion, de partage consécutif à la liqwdauon d'une soCiété associée, de transrmssion 
wuverselle de patrimoine d'une société ou par \·oie d'ad1udication publique en n:rtu d'une décision de 
1usucc ou autrement. 

Elles peuvent aussi s'appliquer à la cession des droits d'attribution en cas d'augmentation de capital par 
incorporation de résen·es, primes d'émission ou bénéfices. ainsi qu'en cas de cession de droits de 
souscription à une augmentation de capital par Yoie d'apports en numéraire ou de renonciation 
indiYiduelle au droit de souscription en fayeur de personnes dénommées. 

La présente clause d'agrément ne peut être supprimée ou modifiée qu'à la ma1orité de plus de la moitié de, 
\·oi.x des associés présents ou représentés. 

Toute cession réalisée en notation de cette clause d'agrément est nulle 

Décès d'un associé 

En cas de décès d'un associé. la Société continue de plein droit entre ses arnnrs droit ou héntiers, et 
e\·enruellement son conjoint surnYant 

.-\ défauc d'accord entre les parties sur le prix de rachat, celm-o ;era détermtné à dire d'expert, d,ms les 
conditions prévues à l'article 18-t3-➔ du Code ci~·il. 

La présente clau,e d'agrément ne peut être rnpprimée ou modifiée qu'à la ma1orité de plus de la moitié des 
voi.x des associés présents ou représenté,. 

11/ 
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Toute ce,s1on réalisée en nolatiun de cette clause d',1grément est nulle 

3-Exclusion d'un associé 

Les associés sont appelés à se prononcer à l'u11tiati-..e du Président de l.1 ~oc1t:tc 

La décision d'exclusion ne peut inte!\"erur sans 9ue les gnefs innJq1t ·, à l'encontre dé l'as,;oc1e u,cepuhk 
d'être exclu et la date de réuruon de, a,soc1é, deYant ,tacuer sur l'c,clus1on lui aient été pré,d,1blcm1.llt 
nimm11mcp1t'' 111 nl•l''lll J'111i. kltrc 1l·c,11nnunc..k1. .n,·t' J.:m111J. l',1\1• •k r1·1Lpw,11 .1J11., ci: ljUUl/c 

1our- ,l\ant !., dJll' Je l.1 n.:u111,111 Ùl l.1 l1JikcunL1. ,lt:- .l'"'llL•. l'i C<' JCUl yu'tl plll- l rr•·,1.111er ,ILI ll>\I[, 

J\u11.: ••·um, ,r1 prc.. 1l.1l•k 1 •• , 1--• ►c tt - ,,., ,b-c..·r. .1u, ,n-. l'i l.nn· , ,11, ,1r -1;·, H,!t11n,·11t, en dt. t, 11 c... 1, -,11.111, 
Jrnn:nr. en tPllt er.11 d•· t: HJ.t•, •·t rt' mu1u<>111u:, d.111- l.1J1·u-11111 J,·, ,i-" 1oc.., 

La dc.T1•1• ni d'exclus 1, ,11 pa·11J L IÏ1:t a c, ,mpter de son prononn:; elle est notifiée à l'associé exclu par lettre 
n:comrn.111Jée a,·ec Jenunde d' 1,1~ de rcccpuon à l'i.ru.uati,·e du Pré,1dent. 

En outre. cette décision doit également srntuer sur le rachat des action,; de l'associé exclu et désigner le ou 
les .11.,1uereurs des ac 11111,; il est exprL, 1.ment conn:nu que la cession sera Yalable sans qu'il ,- air lieu 
d'apph'-luer les procédure- statutaires prnUt'• en cas dt! cession /agrément, préemption . j 

La totalité des actions de l'associé exclu doit êtrl! cédée dans les trots mois de la décision d'exclusion. 

Le pri.x de ces,1, in des ,1 lh>ns de l'exclu ,.ra détermmé d'un commun accord ou. à défaut, à dire d'expen 
dans les con dit u ''" de l' 1 mcle 1 ~-B-➔ du I nde c1,·il. 

Si la cession des actions de l'associé exclu ou le paiement du pri.x ne sont pa, réalisés dans le délai pré,-u. la 
décision d'exclusion sera nulle et de nul effet 

_-\ compter de la déos1on d'exclusion. les droits non pecunia1n:s de l'assooé exclu seront suspendus 

Les ,.li,posmons du prc•t·nt aruclc: -'.1pru'-luent dJn, les mém•, C(ln,.lmons à 1'.1,socié qui a .1c9u1s cette 
qualue à la suite d'une (lpcratiun de tthl• 111. de sossion ou de J1,,.,\u11 .. 11. 

La présente clause ne peut êue annulée ou modifiée qu':i l'unarumité des assooés. 

4- Location des actions 

Le, ,1ctions p.-m ent être données en locauon à une pt:rsonne ph,-sique sous les conditions et limites 
prcn1es aux .trtJ les L. 139-1 à ::!3()-:i du l__:ode de commerce. 

l .e contrat de location est const.lll' par un acre sous sign.mm: pn,·ee ;oumis à la fonn.ilHL de 
l'enregistrement ou par un acte autlwntique, et comportant les m•·ntions prén1e, à l'article R. ],''- 1 du 
Code de commerce 

Pour être oppo:-able à la ~ociéré, il doit lw être sigrufié par acte exua1udiciaire ou être accepté par son 
représentant légal dans un acte authentique. 

Le locataue des actions doir ètre agréé d.1ns les memes conditi,m, 9ue celles pren1es ci-dessus pour le 
cessionnaire d'action, 

Le défaut d'agrément du locataire inrerdtt la location effecti,·e des Ktions. 

La déli-..rance des actions louées est réalisée à la date de la mention de la location et du nom du locataire à 
côté du nom de l'associé dans le registre dc:s titres nominatifs de la Société .. \ compter de cette date, la 



'.'octété doit adresser :m locatam; les infonnatinn, due, .111:x ;1s,uc1c, et pré, olr s,1 part1c1paaon et son ,·nce 
aux assemblées. 

Le dr, •Il ~k Yote .1pp,1ment .1u baiUvur J.111, les as cmlikc- -t.1ru,rnr rn1 le:, m, 1J1tic.111(11i-st 1111t.11re "l lt 
ch1ngcmcnt de n.1tl!n1.11ité Ùt· la So ·1e1l u au k•u1.11r1.: J,in, le:, ,1um.:, ,1,,t·mhlt:l, r.,ur l'c:xnc1ct Jt·• 
aucres dcrnts ·att,1-hL• .1ux ,ll tons 1, 1ucc,. notamment Il' JroH .,u, JJ\'1J1.e11Jc:,. k h,uUt ur l'•t 1..n11s1JuL 
comme le nu-propriétaire et le locataire comme l'usufnuaer 

Conformément aux dispositions de l'arucle R 22.'i-68 du Codt: dt: commerce. le un1la1re du droit de nne 
attaché atL\ actions norrunJÙYc, louét·, depm, un m01, ,Ill mom, j b datt: de \'msertton de l':1ns de 
com·ocation, doit, mémc s'il n'en a pa, fa1t b demamlc. érrc com·11911é ;1 toute assemblée par lenre 
or<lmatre 

Le .. J1.u11n, 1,,uét:-. dn1n:nt être e,"J.!uet>, ,11r l.1 b.1 e de cnreres urés des comptes so 1.1u:-.., en début et en 
fin Ji: c,mcr.11, am,1 qu'3 la fin Je ch.1yue t .. ,t'rc1 c.: c, 1mpt.1l>h.: lorsque le bailleur est une: personne moralt:. 
1 'ev,1lu.1m n est .:ernfiec par un c·ommhs,tu:l ,11L, 1,m1ptes 

Le bail est cenouYelé d,111 les mêmv, conditions que le bail 1mual. En cas de non-renoll\·ellement du 
contrat de bail ou di: rn,111.mon, la p.1r11e la plus diligente fau pn >ceder à la rad.tauon de b mention portée 
dans le registre des titres nominatifs de la ~ociété 

Les acuons louées ne peu,·ent en aucun c1, fal!e l'obier d'une sous-loc::ition ou d'un prêt. 

ARTICLE 12- DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

Toute action donne dro11, dans les bénéfices et l'actif ,oc1al, à une part nette proport1onneUe à la quotité 
de capital qu'elle représente 

{ ·., -•!Cil umque Ill ,upp1trtL ks rt·rh:- 11',1 concurrence de se, ,1rport,. 

le, <lrous et oblig.1uon, ·urnnt l'.1u11,11 •.p1t I qu'en soit le tirul.11.n. 

Les actions sont indiYisibles à l't:gard de la ::,;ocieré 

Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions relati,·es à l'affeccation des bénéfices 
où il appartient à l'usufruitier 

Toutefois, dans tous les cas, le nu-propnetaire aura le drrnt de paruciper aux assemblées générales. 
auxquelle~ il est com·oque 

ARTICLE 13 - PRESIDENT DE LA SOCIETE 

La société est représentée, dirigée et adnurustrée par un Président. personne physique ou morale. assoc1ét: 
ou non de la Société 

Désignation 

Le Président est nomme ou renom·elé Jans ses fonctions par l'associé unique ou la coUectinté des 
associés, qui fo.e son éYentueUe remunéraaon 

La per,; nne morale Président est repré~entec par son r<-'prt:sent.1111 lc"'r:il ,.rnt s1, lors de sa nonun,mon ou à 
tout moment en cours de mandat, c:lk dé,t)!ne une pcr 11nne ,pcc1.1lemcm habilitée à la reprr:,clller en 
qualité de représentant. 



Lorsqu'une personne morale e,t nommée Président, se, 1.hrigeant, ,unt soumis aux méme, condition, er 
obligations et encourent les mèmes respons:1btlités c1nle cr pénale que ùb éta1enc Pn:s1dcnt en leur propre 
nom. sans préjudice de la respomabtlité ,oltdain: de la per,onne mor.1\e qu'il, dmgenr. 

Le Président, personne phys19ue, ou le représentant de la personne morale Président, peut ètre également 
lié à la Société par un contrat de tra\·ail à condition que ce conrrat corresponde à un empl01 effecuf 

Durée des fonctions 

1 .c Pn~siJcnt est dés4-,rné pour une Jurée déterminée ou non. par I' as,oc1é uruque ou Li c, illecm·1té Je, 
,lSSOCleS 

Les fonctions de Président prennent tïn soit par le décès. la démission, la réYocauon. l'expirauon de son 
mandat, soir par l'om·erture à l'encontre de celui-ci d'une procédure de redressement ou de liquidation 
judiciaires. 

Le Président peur démissionner de son mandat à la condiaon de notifier sa décision à l'associé unique ou à 
la collecti\·icé des associés, par lettre recommandée adressée trois mots arnnt la date d'effet de Lidice 
décision 

L'associé unique ou la collecm·ité Jcs associés peut mettre fin à tout momenr au mandat du Président La 
décision de rén,caaon n'a pas à ètœ motiYée er n'oune droit à aucune indemrusation. 

Rémunération 

Le Président pourra pcrcen>tr une rémunerauon au titre de ses foncuons, laquelle sera fr,ée et modifiée 
par décision de la collecti\·ité des associés. Elle pourra èrœ fr,c.: ou proportionnelle ou à la fois fixe et 
proportionnelle au bénéfice ou au chiffre d'affaires 

Outre cette rémunération, il ser:i remboursé. sur 1ustificat1fa, des fous qu'il exposer:1 dans 
l'accomplissement de ses foncuons. 

Pouvoirs du Président 

Le Président dinge La Société et la représente à l'égard des tiers .\ ce titre. il est Ul\·esti des pou\-01Cs le~ 
plus étendus pour agir en route circonstance au nom de la Société dans les limites de l'objet social et des 
pom·oirs exprcssémenr déwilus par la lot er les statuts à l'associé un.igue ou à la collecm·ité des assooés 

Les dispositions des présents statuts limitant les pou\·oirs du Président sont iriopposables au.x tiers. 

La Société est engagée même par les actes du Président yui ne relè\·ent pas de l'objet sooal, à moim qu'elle 
ne prouYe que le tiers sa\·ait que l'acte dépassait cet objet ou c1u'il ne pom·ait l'ignorer compte tenu des 
circonstances, la seule publication de~ srarurs ne suffi:,ant pas à constituer cette preu\·e 

Le Président peur déléguer à toute personne de son choix cercams de ses pou\·oirs pour l'exercice de 
fonctiom spécifiques ou l'accomplissement de certains actes. 

ARTICLE 14 - DIRECTEUR GENERAL 

Désignation 

Le Président peut donner mandat à une personne physique ou a une personne morale de l'assister en 
qualité de Directeur Général 

') 



La personne morale Directeur Géniiral est representée p.ir ,on représl·111,1nt légal ,.ud s1, loc de q 

nominat10n ou à tout moment en cours de m.in l.n, elle de,11,!rW une pers, mne spéculcmcut h.1bw1ée à la 
représcnrer en qualité de représentant 

Lorsqu'une pers,mnt. morale est nommée 1 1rcc1n1r ( ,cn.:ral. -l'- J.inge.1n1s - 111t -, um1s au'I. meme 
condiuons et obh 1;111, ,ns et encoun:111 k, m..:.m..-, n:•pon abilito a, ile el p..:n.ile ljllL -'il, ,: ,lient 1 1tecreur 
Général en lem propre nom, sans pré1ud1ce de la re pnn~ 1htl11e , lltJ.1m de b rt:r•i 11111L mor.ik ljU'tl 
dirigent 

Le Directeur Général personne physique peut être lié à la ~ociété par un contr:it de traYail 

Durée des fonctions 

La durée des fonctions du Directeur Général eH fo,ée dans la décision de nomination et ne peut excéder 
celle du mandat du Présidenr 

Toutefois, en cas de cessauon des foncuons du Président, le Directeur Général consern: se, fonctions 
jusqu'à L'I nomination du noU\·eau Président, sauf décision contraire des associés 

Les fonctions de D1.n:cteur l ,,.ner.11 prennent ttn soit par k décès, la démission, la réYOCJUI m, l'expiration 
de son mandat, ,011 par l'uu ermre à l'encontre de celui-ci d'une procédure de redn:s-ement ou de 
liquidation Judiciaires. 

Le Directeur Général peut démissionner de ~on mandat à la condiuon de notifier sa décision au Président, 
par lettre recommandée adres,ée trois mois ,innt la date d'effet de bdite décision 

Révocation 

Le Ü!fectcur Général peut être révoqué à tout moment, sans qu'ù S<llt besom d'un 1uste motif, par déci,.ion 
du Président Cette révocation n'oune droit à aucune i11demnisat1on. 

En outre, le Duecteur Général est réYoqué de plem droit, sans mdemrusauon, dans les cas u1,·.1nts: 
• interdictmn de diriger, géœr, administrer ou controler une entrepose ou per-.inne murait:, 

m ,1pac1té ou faillice per~,inndh: du Dul·ucur Géncr,11 pt:r<cJnne physique, 
• mN: en redressement 011 ltqLud.1tion 1ud1c1,11tl'. intt:rJ.in1nn de gesuon ou dissolution du Directeur 

Général personne morale, 
• exclusion du Directeur Général assoné. 

Rémunération 

Le Directeur Général peut rece,·oir une rémunération dont les modalités sont fi ..... ées dans la décision de 
nomination Elle peut étre ti..xe ou proportionnelle ou à la fois IÏ..>;e et proportionnelle au bénéfice ou au 
chiffre d'affaires. 

En outre, le Duecteur Général est remboursé de se, frais de représcnrarion et de déplacement sur 
imtificatifs. 

Pouvoirs du Directeur Général 

Le Directeur Général dispose des mêmes pouYoirs que le Président, sous réserYe des limitations 
éventuellement fLxées par la décision de nomination ou par une décision ultérieure. 

Le Directeur Général dispose du porn·oir de représt:nter la 5ociété à l'é~rd des tiers. 
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'ARTICLE 15 - CONVENTIONS REGLEMENTEES 

Les com·entions mrer:...-enues directement ou par personnes 111terposées entre la Société et son Président. 
l'un de ses dirigeants, son associé uruque ou, ùl s\1gu d'une ,oc1été ,issoc1ée, b soC1été la contrôlant au 
sens de \' arucle L ~33-3 du Code de commerce. ,ont mentinnnées rnr le registre des Jéci,1on,. 

:Si la Société c<,mporce plm1eurs ,1ssoc1és. le Pré,iJent ou. s'il en 0:1,te un, le Commissaire :iux Comptes 
présente aux associés, en application des Jisp(lsitinn, de l',uuck 1.. 2T-\li Ju Cnde d1: commaet:. un 
rapport sur les crm,·enrions, mten-enue, directement nu par personne mterro,ée entre b SoC1été et ,on 
Président, l'un de se::s dirigeants, l'un de ses associé, dispüsant J'une fraction des droits de Hlte supérieur<.' 
à dix pour cent ou. ùl s'agit J'une suoété as,ociée, b SoC1été la contrôlant au sens de l'amcle L ~.,3-3 
dudit code. 

Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision coilecun'. staruant sur les comptes de l'exercice 
écoulé. 

Les dispositions qw précèdent ne sont pas applic.1bles ,1ux conn:ntions portant sur les opernnons 
courantes de la Société et conclues à des condiuons norm.1ks 

Les conn·nrions non approuYées produisent néanmom, leurs effet,. ;i charge pour la personne tntéressée 
et, éventuellement. pour le Président et les autres dingeants d'en supporter les consé4uences 
dommageables pour la Société 

Les mterdictions préYues à l'article L ~~';--+3 du Code de commerce s'appliquent dans les conditions 
déterminées par cet article, au Président et .rnx autres dirigeants de L, Société 

ARTICLE 16 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

La norrunation par l'assoCJé uruqrn.: uu Li collecti,·ité des associé, d'un ou plu,-ieurs Commissaires .mx 
Comptes est obligatoire dans les cas prévus par la loi er les règlements. 
Elle est facultat1\·e dans les autres cas 

Lorsqu'un Commissaire aux Comptes ainsi désigné est une personne physique ou une wc1été 
unipersonneUe, un Commissaire aux Comptes suppléant appelé à remplacer le ou les utulaire, en cas Je 
refus, <l'empêchement, Je démission nu de décès, est nommé l'.n mème temps que le rirula1re pour b 
même durée. 

Le Commissa.1re aux Comptes exerce s.i nussion dans les condiuons fixées par la lot 

ARTICLE 17-REPRESENTATION SOCIALE 

Les délégués du comité social et éconorruque, s'il en ex.1ste un. exercent les droit, prévus par l'article L 
231 ~-~2 du Code du rranil auprès du Président . \ cette fin. cdui-ci les réunira une fois par tnmestre au 
moins, et notamment lors de l'.urété des comptes annuels. 

ARTICLE 18 - DECISIONS DE L'ASSOCIE UNIQUE 

L'associé unique est seul compétent pour prendre les décisions swvantes 
• approbation des comptes annuds et affectauon du résultat, 
• modificauon des statuts, sauf transfert du siège social. 
• augmentation, amortissement ou réduction du capital social. 
• fusion, scission ou apport parucl d'actif, 
• transformation en une ,oc1ùé d'une J.utre forme. 
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• dissolution de la Soc1èrè, 
• nomination des Cumnus,aires aux Comptes, 
• nomination, révocation et n:munèrauon <lu Président. 

I.',1,~ocié umque ne peut pas ddéguer ses pou\·01.rs. 

Le, dl· ·1si, 111, de l'associé urnyue font l'ob1et <lt pr, •·l·, verbaux consi~m-, d.111, un rcgistn: coté t:t p.ir.1phé·. 
Le;. tkt.1s1c,ns 9u1 ne rclèn~nt pas de: la compcr ·n e Ùt· l'.1ssoc1t· •1111quc ,om de b compèter1Cl <lu 
Président. 

ARTICLE 19 - DECISIONS COLLECTIVES 

Si la Société comporte plusieurs associés. les pou\·01rs <lé\·olus ,1 l'a,soc1é uruquc sont exercés par la 
collectivité des associés 

Décisions collectives obligatoires 

La collecti\·ité des associés est seule compétence pour prendre les décisions SUIYJnte, : 
• .1pprobHH n tk, compet:, .tnnud et allecution des résultats, 
• .1pprob.n1tm de, coll\ cnlll n, rt· •krnuuec,. 
• nnnuna111,n Je, Con11n1,,aue, au., .l 1111 tes, 

• augmentation, amonissement et réducuon du capttal social. 
• uansformation de la Société. 
• fusion. sossion ou :ipport partiel d'actif. 
• dissoluuon et liquidation de la Société. 
• augmentation des engagements de, assooes. 
• 1~rL mt nt Jes cc --.Inn ,.f 1cno11 .. 
• -u-r Il 11111 Je dr,nr, dl \"OlC l'i c:'.),.cltl'!On d'un,,, •l·ié ou Cl·s,1on forcée de ses dCtlOO:', 

• n->m.1n1u,>11, rc,·, 11.: tll<>ll et rt·munLr.111nn du Pré,1d nt, 
• modification des statuts, 
• exclusion d'un as~ocié 

Toutes auues déc1s1om relèvent de la compétence du Président. 

Modalités des décisions collectives 

Les décisions collecti\·es sont prises, au choix du Président en assemblée générale ou résultent du 
con cnlt:lllt'nr des associés cxpnrné dans un acre sous ,Jgt1,1rurL pnn•e. Elles peuvent ég.1lt:ment faire 
l'obtc:I <l'une consultation écnrt· et c:tre prises par tous moyen--. <lL tclt , 1rnmunication dectron1~uc 

En a <le consultation é·nte, le président adresse à ch,1yul· asso·1l, par lettre re nmm,indée 
électronique, le texte des résolutions propnsées ,unsi que les Jnc.:umt:nrs m·cessaires à l'irifonn.11111n des 
associes. 

Les associés disposent d'un délai <le 8 1ours à compter de la réceptmn du pro1er <le résolutiom pour 
transmettre leur vote à l'auteur <le la consultation par lettre recommandée. 

Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu. 

Les associés, à la demande du président, prennent les décisions dans un acte; l'apposition des s~matures et 
paraphé c tous les as--.m·1,, sur ce document uruque \ll\lt pn•c de déc1'1<m. Le comm1",11n• ,1ux compres 
est tenu informé des prntl I d'acte emponant prise de dec1s1un. une cop1.: de l'acte pr >fl.'te 1111 est aJrcssée 
sur simple demande. 
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Cet acte devra contenir : les conditions d'information préalables des associés et. s'il \. a lieu, des document, 
nécessaires ou sur lesqueb portent les déc1s1ons à prendre; la nature précise de la déos1on à adopter. 
l'idenuté (nom. prénoms, dorrucilc) dt· chacun des signataire, du document 
L'original de cet acte, s'il est sou~ seinµ: pm·é, re,te en pos,ess1on de:: la soc1<:té pour ètn: enliasse dans le 
registre des procès-Yerbaux Cette décision est menuonnée à sa d,He Jam le registre des procès-n::rb.lLlx en 
111d1quanr la date, la nature. l'ob1et de l'acte. le, noms et prénflm, de tous les signataires tk cet acte 

Pour les besoins de, tiers ou d6 formalités. le président établit dt:, cup1cs certifiées conformes de cet acte 

Toutefois. denont èue prises t:n assemblée générale les décisions relati\·es à l'approbation des compte, 
annuels et à l'affectation des résultats. aux modifications du capital socül, à des opérauons de fusion. 
sc1ss1on ou apport parud d'acuf, à l'exclus1on d'un associé 

Tour associé a le droit de participer ;1ux déc1s1ons colli:cri\·es, personnellement ou par mandataire, quel que 
soit le nombre d'acuom qu'il possède. Il doit Justifier de ,on idenmé et de l'inscnpuon en compte de ses 
;icUons au deuxième jour précédant la déc1s1on collectin: à zéro hcure. heure de Paris. 

Assemblées Générales 

Les .\ssemblées Générales sont conn,quées, soit par le Président, son par un mandataire désigné par le 
Président du Tribunal de commerce sraru.rnt en référé à la dc::mandt: d'un ou plusieurs associés réurussant 
cinq pour cent ,lU moms du capital ou à la d.:mandc du comué soc1.II et économique cn cas d'tirgence, son 
par le Commissaire aLL'-Comptes. s'il en existe un 

Pendant la pénode de liquidation. l'.\ssernblée c~t conYoquée par lc liquidatt:ur. 

La com·ocation est effectuée p,u cou, prncéJés de communication ecritc quinze jours a\·ant la date de la 
réuruon et mentionne:: le 1our. l'heure, le lieu et l'ordre du jour de la réunion 

Tuutefu1s, l' .\ssemblée Générale se réurut \·alablement sur connlcation n:rbale cr sans délai si tou, le, 
assones ,. consentent 

L'ordre du jour t:St arrèté par l'auteur de \J conYocauon 

Cn ou plusieurs associés représc::ntant au moins l1Vl ,, du capital ont la faculté de requéru l'inscription .1 
l'ordre du jour de l'.\ssemblée de pro1ets de résolutions par tous morens de communication écrire. Ce~ 
demandes doin:nt être reçues au siège social hUJt jours au mom, arant L, date de la réunion. Le Président 
accuse réception de ces demandes ddns les deux Jours de leur réception. 

L'.\ssemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas à l'ordrt: du jour. Elle peut cependant, en 
toutes circonstances, révoquer le Président. un ou plusieurs dirige;ints, et procéder à leur remplacement. 
Les associés pcun:nt se faire représenter aux délibération, de l'.-\ssemblée par un autre a~soci~·-Chaque 
mandataire peut ne peut disposer de plus de deux de mandars. 

Les mandats peuYent ètre donné, par tous procédés de commun.icaucrn écnre, et not.imment par 
télécopie 

Tout associé peut \'Oter par correspondance, au mm·en d'un formulaire établi par b Sooéré et remis aux 
as,ociés qui en font l.i demande Il den,l compléter le bulletin, en cochant pour chaque résolution. uni: 
case unique correspondant au sens de son \·ote. 

Le défaut de réponse dans le.: dda1 ind1yué p.tr la com·ocation nut abstt:nti<J11 totale de l'associé 

En cas de \"Ote à distance au moven d'un formulaire de \"ote électro111que ou d'un \'Ote par procuration 
donné par signature électronique, celm-ci s'exerce dans les condiuons prén1es par la réglementation en 
\·igueur. ,;oit sous la fonne d'une s4-:rnature électronique sécunsée au sens du décret 21)() I-T2 du 31 J m;ir, 



:2lli'll, :soit sous la forme d'un procédé fiable d'1den□fication g.1r.rn □ssant son lien an:c l'acte auyud elle 
,'attache. 

Lors de chaque assemblée, le pré,1dent de séance peut décider de mrn□onner l'identité de chaque assoclt:, 
le nombre d\1et101b et le nombre de droits de nJte dont ù dispose, dans le procés-\·erbal nu dans une 
tèuille de présence qu'il certifiera après l1a\·01r fan ém.uger par lt:s ,1s,oc1és présents et les mand,uaircs. 

Les réunions des assemblées générJles ont lieu au siège social ou en tuut ,men: endroit 111d1<.1ué dans la 
CUll\'UC.ltJOll 

L'.\ssemblé.: est présidée par le Président ou, en sun absence par un associé désigné par l'.\s,emblée 

I.'.\ssemblée dés1i,ie un secrétaire qm pt:ut être pns en dehors de ses membres. 

Règles d'adoption des décisions collectives 

Le droit de \"Ote attaché aux actions est proportionnel à la quotJté dt capital qu'elles représentent. Chaque 
acuon donne droit à une YOL'\:. 

Majorité 

Les décisions collect.iYes entrainant modification des stJtuts, à l'exception dt: celles pour lesyuelles 
l'unarumité est exigée par la lo~ seront prises à la majorité de plus de b moitié des actions des associés 
présent, nu représentés a\·ant le Jn ,it de \"Ote. Les autres décisions seront pnses à la ma1orite des actions 
des a,,n 1c, présents uu représenre~ arnnt le droit de \"Ote. 

Procès-verbaux des décisions collectives 

Les déc1s1ons collc::ct.1Yes pnses en assemblée sont constatées par de, procès-, erbau., établis sur un registre 
spécial, ou sur des feuillets mobiles numérotés et ,ignés par le Présidt:nt, le ,ecrératrt:, les associés présents 
et les mandataires des associés représentés 

Les procès-\-erbaux do1\·ent indiquer le lieu et la date de Li consultation, les documents et mformations 
communiqués préalablement au.x associés, un exposé des débats ai.ns1 que le texte des résoluuons et pour 
chaque résolut.ion le résultat du \"Ote. 

En cas de décision collect.iYe résultant du consentement unanime des associés exprimé dans un acte, ctt 
acte doit mentionner les documents et informations commuruqués préalablement aux assoC1és Il est signé 
par tous les associés et retranscnt sur le registre spécial ou les feuillets numérotés. 

Les copies ou extraits des procès-wrbau., des déC1sions collect.iYes sont \·alablement certifiés par le 
Président, ou un fondé de pouYoir habilité à cet effer 

Droit d'information des associés 

Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit f.me l'objet d'une information 
preal.1ble comprenant l',,rdre du jour. le tl·~te des ré">luuons et tous doc 1mem, et mfom1ations leur 
pennt•ttant de se prnn0nc1.:r en connai,,,,.1nce de C.lll'-L sur Lt ou les rc,.,[uuons sounuses à leur 
approbation. 

Le, rappnns étahl,s par le Pn:-,ident .,l-,1\·ent être communiyués aux frais de la Société all.'i: associés quinze 
1uurs l\ ,lllt la J,Jtc.: de l.'l consuham ,n. amsi que les comptes annuels et, le cas échéant, les comptc::s 
consolidés du derruer exercice lors de la décision collective statuant sur ces comptes. 

Les associés peuYent, à route époque, consulter au ,ie)a(C social, et, le cas échéant pn:.nJn .. cupte, des ,1.11-uc· 

à jour de la Société .ùnsi gue. pour les trois derniers e:-.ercices. des registres ,:oci.1u.,, <fo• •>tnpres annud,, 



du tableau des résultats des cinq derniers exercices, des comptes consolidés, des rapports et documents 
soumis aux associés à l'occasion des décisions collectives. 

ARTICLE 20 - EXERCICE SOCIAL 

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1 "' janvier et finit le 31 décembre 
De l'année suivante. 

Par exception, le premier exercice se terminera le 31 décembre 2023. 

ARTICLE 21- INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux usages du 
commerce. 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif 
existant à cette date et établit les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de résultat et le cas 
échéant, l'annexe, conformément aux lois et règlements en vigueur 

Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et provisions 
nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné à la suite du bilan. 
Tous ces documents sont mis à la disposition du ou des Commissaires aux Comptes de la Société, s'il en 
existe, dans les conditions légales et réglementaires. 

Lorsque l'associé unique, personne physique, assume personnellement la présidence, il est dispensé 
d'établir un rapport de gestion si la Société ne dépasse pas à la clôture de l'exercice social deux des seuils 
fixés par les articles L. 232-1, IV et R. 232-1-1 du Code de commerce. 

L'associé unique approuve les comptes annuels, après rapport du Commissaire aux Comptes, si la Société 
en est dotée, dans les six mois de la clôture de l'exercice social, et décide l'affectation du résultat. 

En cas de pluralité d'associés, l'assemblée des associés approuve les comptes annuels, au vu du rapport de 
gestion et du rapport du Commissaire aux Comptes, s'il en existe un, dans les six mois de la clôture de 
l'exercice social. 

Le Président dépose les documents énumérés par l'article L. 232-23 du Code de commerce au greffe du 
tribunal de commerce, dans le mois qui suit l'approbation des comptes annuels. 

Toutefois, lorsque l'associé unique, personne physique, assume personnellement la présidence de la 
Société, il est dispensé de déposer au greffe le rapport de gestion qui doit toutefois être tenu à la 
disposition de toute personne qui en fait la demande. 

ARTICLE 22 -AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par différence, 
après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice clos. 

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent au 
moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds 
de réserve atteint le dixième du capital social; il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la 
réserve légale est descendue au-dessous de ce di.'l:ième. 
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Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et des 
sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté du report bénéficiaire. 
Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé tout d'abord toute somme que l'associé unique ou la collectivité 
des associés décidera de reporter à nouveau sur l'exercice suivant ou d'affecter à tous fonds de réserves 
générales ou spéciales. 

Le surplus est attribué à l'associé unique ou réparti entre tous les associés au prorata de leurs droits dans le 
capital social. 

De même, l'associé unique ou la collectivité des associés peut décider la distribution de sommes prélevées 
sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements 
ont été effectués. Tou te fois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de 
l'exercice. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite à l'associé unique ou aux associés 
lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital 
augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est 
pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 

Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par l'associé unique ou la collectivité des 
associés, reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à 
extinction. 

ARTICLE 23- PAIEMENT DES DIVIDENDES-ACOMPTES 

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fü::ées par l'associé unique ou la 
collectivité des associés. La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai 
maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de 
justice. 

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux Comptes fait 
apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des amortissements 
et provisions nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes à porter 
en réserve, en application de la loi ou des statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué sur décision du 
Président des acomptes sur dividende avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces 
acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 

L'associé unique ou la collectivité des associés peut décider d'opter, pour tout ou partie du dividende mis 
en distribution, entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions émises par la Société, aux 
conditions fixées par la loi. 

Aucune répétition de dividende ne peut être exigee de l'associé unique ou des associes, sauf lorsque la 
distribution a été effectuée en violation des dispositions légales et que la Société établit que le bénéficiaire 
avait connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l'action en répétition est prescrite trois ans après 
la mise en paiement de ces dividendes. 

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

ARTICLE 24 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président doit, dans les quatre mois qui suivent 
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• l'approbation dt:s comptes a\ant fait ,lpparaitrt: ci:, pi:rtes, con,ulter l'as,;ocié unique ou Li collectiùté dt:s 
as,ociés, à l'effet de décider ùl 1· a lieu à dis,;olunon ant1c1pée de IJ :-,,ciéte 
Si la dissolution n't:st pas pronuncét:, le c1pital doit être. dans le délai ti,é p,u la 101. rédun d'un monrarn 
égal à celui des pertes qw n'ont pu être unputées mr les résen-es ,1, d,rns ce déla1, les cap1t.mx prnpres 
n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une \·aleur au moins égJle à la moitié du capital soci.al. 

Dans tous les cas, la décision de l'associé unique ou de la collectivité des a,soné, doit être publiée dans les 
condiuons légales et réglementaires. 

En cas d'mobsen-auon de ces prescnptton,. tout u1téri:sse peut dcm.rnder en jusuce la dissolutinn de l.1 
Sonété Toutefois, le tribunal ne peut prononcn lJ <l1~solut10n s1. au 1our où ù statue sur le fond, b 
régularisation a eu lieu 

ARTICLE 25 -TRANSFORt\-lATION DE LA SOCIETE 

La Société peut se transformer en scJCiéré d'une autre forme sur décision de l'associé urùque ou de la 
collectivité des assonés à la condition que la Société remplis:;e les condmons propres à la nouvelle fonne 
de société 

ARTICLE 26- DISSOLUTION - LIQUIDATION 

La Société est dissoute dans les cas prén1s par la lot er, sauf prorogation, à l'exp1ration du terme fL,é par 
les statuts ou par décision de l'associé u111que ou de b crJllectinté de, associés. 

l'n ou plusieun liqmdateurs sont alnr, nommés p,u l'associé u111que ou par la collecti,·ité di:s associés. 
Le liqwdateur représente la Société. Il est u1Yest1 dt:, pouniirs les plus étendu, pour réaliser l'actif, même ,i 
l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et à répartir le solde disporùble. 

L'assoné urùque ou la collcctiYité des associés peut l'autoriser ,i conunuer les affa1re, en cours ou à en 
engager de nom·ellcs pour les besorns de la liquidauon. 

L'actif net subsistant après rembour.-ement du norrùnal des actions est partagé également entre routes les 
acuons. 

En cas de réuruon de toutes les actions en une seule mam. la dissolution de la :-octt:té entraine, lorsque 
l'associé unique est une personne morale, la transmission uni,·ersclle du patrimoine de la 5ociété entre les 
mains de l'associé urùque, sans qu'il r ait lieu à liqwdation. conformément aux dispositions de l'article 
1844-5 du Code ciYil. 

ARTICLE 27 - CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui pourraient :;'de,·er pendant la durée Je la Société ou lors de sa hquidauon 
entre les associés ou entre un associé et la Société ou les dirigeants concernant les affaires sociales. 
l'interprétation ou l'exécution des présents statuts, seront jugées conformément à la loi et soumises à la 
juridiction des tribunaux compétents 

ARTICLE 28 - NOMINATION DES DIRIGEANTS 

~omination du Président 

Le premier Présidt:nt de b :--orn:té nommé aux termes dt:s présent ,t:ituts sans limitauon de durée est 



\lonsieur Fabrice L-\~IBERTI 

demeurant l' StoUu Route de Belgodère 
né le 6 septembre 19-9 à ~larseille 
de nationalité française 

accepte les fonctions de Président et déclare. en ce qui le concerne, n'être atteint d'aucune 1I1compatibilité 
ni d'aucune interdiction susceptibles <l'empêcher sa nom1I1at10n et l'cxeroce de se:' fonctions. 

ARTICLE 29 - REPRISE DES ENGAGEMENTS ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA 
SOCIETE EN FORMATION 

Conformément à la loi, la Société ne Jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. 

\lonsieur Ludovic L\~fBERTI. associé unique, a établi un état des actes accomplis au nom de la Société 
en formation, avec l'indication pour chacun d'eux de l'engagement qui en résulte pour la Société. Cet état 
est annexé aux présents statuts. 

La signature des présents statuts emportera repnsc de ces engagements par la Société, lorsque celle-ci aura 
été immatriculée au Registre du commerce et des sociétés. 

ARTICLE 30 - MANDAT DE PRENDRE DES ENGAGEMENTS POUR LE COMPTE DE 
LA SOCIETE 

\[onsieur Ludm"ic L-\..\IBERTI. associé unique et Président, agira au nom et pour le compte de la Société 
en formation. jusqu'à son immatriculation au Registre du commerœ et des sociétés. li passera les actes et 
prendra pour le compte de la Société les engagements conformes à l'rntérêt et l'objet social. 

Ces engagements secont repris par la Société du seul fait de son immatriculation au Registre du commerce 
et des sociétés. 

ARTICLE 31- FORMALITES DE PUBLICITE - POUVOIRS 

Tous pouvoirs sont conférés au poneur d'un original ou d'une copie cenifiée conforme des présentes à 
l'effet d'accomplir l'ensemble des formalités de publicité, de dépôt et autres pour parvenir à 
l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés. 

1 .111 • ~l~ciJ!l· 

Ll· ~,µG/ 
En DECX exemplaires originaux 

Fabrice L \\IBERT! 
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